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RALLIER, 


Sur  lu  rejhluticn  du  4 nivofe  an  ^ ^ relative  aux 

prifes  maritimes, 

Séance  du  6 ventôfe  an  7, 


E P R É s E N T A W s DU  PeUPLE, 


Parmi  les  nombreufes  queflions  que  peut  faire  naîtra 
la  réfolution  du  4 nivofe , quand  on  la  rapproche  de  la 
loi  du  29  nivofe  an  6 , qu’elle  eil  dellinée  à interpréter  , 
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j’en  choifis  deux  que  je  vais  foumettre  d’abord  à l’attention 
du  Confeil. 

PREMIÈRE  QUESTION. 

r 

un  bâtiment  neutre  expédié  dir.eélement  d’un  port 


quelques  marchandifes  angiaifes  qui  foient  meme  devenuOs 
la  propriété  a’un  neutre  ; s’il  n’a  aucune  relation  immé- 
diate, ni  avec  la  France,  ni  avec  l’ Angleterre  ; fi  enfin 
il  ell  rencontré  fur  fa  route  par  un  croifeur  français , ell-il 
jufte  que  ce  ^'oifeur  s’empare  non-feulement  des  mar- 
chan Jiles  d’origine  anglaifes  , qui  font  à fon  bord  , ma's 
encore  de  tout  le  lurplus  de  la  cargaifon  & du  bâtiment 
lui-même  ? 

Non.  Je  l’aflirme  fans  craindre  d’être  démenti  par  qui 
que  ce  foit  : non  certainement  cela  n’eif  pas  jiiile.  Cepen- 
dant la  déclaration  de  bonne  prife  feroit , dans  ce  cas, 
une  conféquence  nécelîaire  de  la  réfolution  du  4 niyôfe 
an  7 , li  elle  étoit  convertie  en  loi. 

SECONDE  QUESTION. 

Une  loi  qui  prononce  une  peine  contre  une  aélion 
qui,  iufques-là , avoir  été  permife  8c  antorifée  parl’ufage, 
eU-elle  rétroactive  quand  elle  s’applique  â celui  qui  juftifie 
n’avoir  pas  eu  le  temps  de  connoître  fes  difpofîiions , ni 
même  fon  exillence  ? La  réponfe  ne  peut  encore  fouffrir 
aucun  doute.  Oui , ceriaiiierneiit , une  pareille  loi  ell  ré- 
troadive. 

Or  ce  caradcre  fe  rencontxeroit  évidemment  dans  la  loi 
qm*  l’on  vous  propofe  de  fandionner.  Elle  feroit  donc 
retroadive. 

Le  réfultat  incontellable  de  ces  deux  obfervations  ell; 
que  la  loi  propofée  feroit  à-la-fgis  injufle  8c  rétroadive. 
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S’il  refie  encore  quelque  chofe  à examiner  après  cela  ^ 
ce  fera  de  favoir  s’il  n’y  a pas  lieu  d’approuver  la  réfolu- 
tion,  toute  injufte  Sc  toute  rétroadive  qu’elle  ell. 

Je  dis  s’il  refie  encore  quelque  chofe  à examiner  : il 
feroit  affligeant  en  effet  que,  pour  faire  rejeter  une  réfo- 
lution,  il  fûtnéceffaire  d’adminiflrer  contre  elle  d’autres 
preuves.  On  ne  reconnoîtroit  pas  dans  cette  ncceffité  letf 
principes  qui  ont  invariablement  didté  les  décifions  du 
Confeil  des  Anciens. 

Cependant  puifque  la  réfolution  du  4 nivofe  trouve  dear 
défenfeurs,  examinons  les  raifonnemens  doÿt  on  a fait  ulagè 
pour  en  juftifier  les  difpofitions. 

On  croit  d’abord  atténuer  le  reproche  de  rétroadivité  , 
en  afflmilant  la  loi  qu’if  eff  queflion  d’interpreter^  a une 
déclaration  de  guerre,  on  demande  s’il  eff^  d’ufage  de 
n’attaquer  un  ennemi  qu’aprcs  s’etre  affure  qu  il  a eu  indi- 
viduellement ou  qu’il  a pu  avoir  connoilîance  de  la  décla- 
ration de  guerre  faite  à fa  nation. 

Je  conviens  qu’on  n’a  point , Sc  qu’on  ne  doit  point 
avoir  avec  fon  ennemi  de  pareils  menageniens. 

Quand  on  veut  faire  la  guerre  a un  peuple,^  on  la  dé- 
claré à fon  gouvernement,  & c’eh  affurément  l’affaire  da 
celui-ci  de  donner  enffiite  telle  publicité  quebon  lui  fembia 
à cette  déclaration,  dont  l’effet  eff  d’ailleurs  néceffairemenc 

& fimultanément  réciproque. 

Une  déclaration  de  guerre  n’efl  point  une  convention  ^ 
une  hipulation  ; c’eff  au  contraire  l’avertiffement  que 
toutes  conventions,  que  toutes  fflpulations  antérieures 
font  fubitement  & provifoirement  rompues.  Le  droit  des 
aens  lui-même  ceffe  aufliîôt  d’avoir  fon  effet  ; & s’il  exifie 
encore  entre  les  nations  belligérantes  une  lorte  de  droit, 
que  l’on  a nommé  droit  de  la  guerre  ce  droit,  invente 
pour  adoucir  les  inconvéniens  d’un  état  contre  nature  , 
n’eff,  àL  bien  pendre  J qu’une  conceffion  tacite  & mu- 
tuelle de  l’humanité. 


Mais  qnand  on  déclare  la  guerre  à un  peuple,  c’efl  à 
lui  feul  enfin  qii’oxU  la  déclare  ; c’efl  refoeélivement  à lui 
feulement  que  les  conventions  antérieures  demeurent  luf- 
pendues. 

Elles  continuent  d’avoir  leur  plein  8c  entier  effet  envers 
lès  puilfances  neutres.  On  ne  peut,  à l’égard  de  ces  der- 
nières, déroger  à Tordre  anciennement  établi,  finis  recou- 
rir à une  convention  nouvelle,  ou  tout  au  moins  à'  un 
averdlTement  préalable. 

On  n’a  point,  en  un  mot,  la  même  manicrc  de  procé- 
der avec  les  amis  & avec  fes  ennemis.  Vouloir  conclure 
de  Tune  à l’a^.re , ce  fercit  confondre  des  cliofes  non- 
feulement  diflincles  les  unes  des  autres  , mais  diamétrale- 
ment oppofées  en  re  elles. 

Si,  au  milieu  d’une  paix  générale,  quelqu’un  propofoit 
d’autorifer  nos  navires  à capturer  ceux  d’une  nation  voi- 
fne,  cette  proportion  exciteroit  univerlelkment  fans 
doute  une  bien  vive  indignadon,  , 

• îdais  eii-elle  beaucotip  plus  aJmimblc  en  temps  de 
guerre , iorfquelle  s’applique  aux  nations  avec  lefquelles 
nous  n’avons  point  ceJé  de  vivre  en  bonne  intelligence; 
6c  n’eibce  pas  au  contraire  q^^and  noiis  nous  uouvons  en 
guerre  avec  un  peuple  , que  nous  devons  entretenir  avèc 
le  plus  de  foin  les  liens  encore  fubfilans  de  bonne  amitié 
qui  nous  attachent  à tous  les  autres  ? , , 

La  loi  du  2.9  nivbfe  an  6 eÜ  une  loi  de  guerre,  dit-on  ; 
je  viens  de  faire  voir  qu’elle  ne  Tell  point  quant  à fou 
objet.  Notre  collègue  Hugiiet  nous  a tait  remarquer  qu’elle 
rie  Tell  point  non  plus  quant  à la  forme  fous  Ixtqueiie  elle 
a été  rendue. 

Suivons  les  autres  raifonnemens  donc  on  a fait  ufave 
pour  dcfeiidre  la  réiolution. 

Tl  ne  Vagit,  apres  tout , dit'On  , q-’.e  d’une  jufle  repré- 
failie  envers  les  Anglais. 

i/es  Anglais  ont  iaiii  par-tout  les  propriétés  de  les  pro- 


ludions  françaifes.  ' Ils  ont  arreté  les  bâtlmens  qliî  nouff 
apportoient  des  fubfillances  ; ils  ont  exercé  envers  les 
neutres  vn  horrible  brigandage.  Je  conviens  de  tous  ces 
faits  ; mais  c eil  contre  les  ennemis  encore  un  coup  qiéon 
iife  de  reprélailies , & non  pohit  contre  fes  amis. 

Si  les  Anglais  fe  font  conduits  fouvent  en  ç^éritables 
pirates  à l’égard  des  neutres , il  feroit  par  trop  injufte  de 
traiter  ceux-ci  comme  com-: lices  des  violences  , des  in- 
juftices  qu’ils  ont  Ibuffertes,  & de  les  en  punir  en  nous 
permettant  contr’eux  à notre  tour  des  procédés  femblabies. 

Pour  que  le  mot  de  repréfailhs  eût  ici -quelque  anpli- 
cadon , il  faudroit  que.  tous  les  neutres  euiTeiit  agi  les, 
premiers  Contre  nous  de  la  même  manière  que  nous  agif- 
fous  aujourd’hui  contre  eux;  mais  c’eil  ce  que  perfonne 
ne  s’avifera  de  foutenin 


Tous  les  neutres  au  moins,  ifous  dit-on,  ont  été  fécrcte- 
ment  de  connivence  avec  nos  ennemis.  Il  eü  bien  à craindre 
qu’un  pareil  jugement  ne  foit  diélé  par  le  befoin  que  nous 
avons  de  trouver  nos  voiiins  coupables,  pour  nous  judi- 
fier  nous-mcmes  à nos  propres  yeux. 

Ce  reproche  ell  tout  au  moins  extrêmement  exagéré  ; mais, 
fût-il  même  beaucoup  plus  fondé  qu’il  ne  i’efl  en  effet,  il 
faiidroit  encore  s’appliquer  à détruire  plutôt  qu’à  provoquer 
&\à  fomenter  celte  malveillance  faneilc  : il  fau croit  rame- 
ner les  neutres  à un  fyilême  meilleur  & pour  eux  & pour 
nous  , par  le  fentiment  de  leur  propre  intérêt  de  par  celui 
de  la  confiance  due  à la  loyauté  françaife. 

Les  Anglais  fe  rendent  odieux  par  des  procédés  violens, 
injudes,  tyranniques,  arbitraires,  lié  bien , fâchons  faire 
contrader  avec  ces  détellables  principes  notre  attachement 
inaltérable  à ceux  d’une  droite  de  impartiale  équité. 

Faifons  en  forte  que  toutes  les  nations  aiment  de  pré- 
férence à commercer  avec  nous  , qu’elles  y trouvent  des 
avantages  ceriaiiis  de  une  sûreté  parfade. 
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Bientôt  nous  verrons  tomber  à nos  pieds  l’échafaudage 
jmpuiüant  de  la  marine  anglaife. 

Les  Anglais  ont  plus  de  vanTeaux  8c  de  malins  que 
nous  5 mais  attirons  les  peuples  a nous  par  1 interet  &^par  la 
confiance,  & bientôt  nous  finirons  par  humilier  nos  rivaux. 

Les  flottes  formidables  coûtent  fort  cher  8c  ne  faiiroient 
agir  fans  çelfe  ; mais  les  moyens  que  i’indique  font  tou- 
jours agiffans  : ils  ne  font  point  difpendieux  ; 8c  quand 
la  forc(f toute  feule  aura  long-temps  à lutter  contre  eux, 
elle  finira  prefque  toujours  par  leur  céder  la  viéloire. 

Songeons  d’ailleurs , mes  collègues , aux  devoirs  facrés 
que  les  circonflances  nous  impofent.  Une  République 
grande  8c  majeflueufe  des  fa  naifîance  attend  de  notre  ^ 
fageffe  fa  conftftance  8c  des  gages  de  fon  immortalité. 

Pour  lui  affurer  fur  la  fcène  du  monde , d’afliette  8c  la 
conf dération  qui  lui  conviennent,  il  y a fans  doute  deux 
chofes  principales  à faire. 

La  première  efl  de  faire  redouter  fes  armes  8c  refpeéter 
fa  puiflance. 

La  fécondé , mon  moins  effentielle  , efl  de  l’entoumr 
d’eflime,  de  vénération  8c  de  confiance;  c’efl  de  faire 
prifer  8c  rechercher  fon  amitié  ; c’efl  de  préfenter  à tous 
les  peuples,' dans  les  maximes  grandes  8c  liberales  de  fon 
gouvernement , une  garantie  certaine  de  leur  sûreté  8c  de 
leurs  droits. 

Nos  braves  8c  généreux  guerriers  ne  ceffent  point  de 
concourir  avec  une  héroïque  confiance  a frapper  au  pre- 
mier but.  C’efl  à vous , citoyens  repréfentaiis , qu’il  ap- 
partient d’atteindre  le  fécond , en  bafant  fur  des  lois 
magnanimes  8c  fages  les  relations  de  la  France  avec  les 
autres  peuples  de  la  terre. 

Que  tous  ces  peuples  fâchent,  8c  qu’ils  fâchent  pour 
toujours,  que  s’il  y a le  plus  grand,  le  plus  infaillible 
langer  à provoquer  là  nation  françaife  , il  n’y  en  aura 
imais  aucun  à fe  livrer  fans  défiance  à fa  justice  8c  à fa 
^ 'nérofité. 
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Les  vertus  civiles  font,  dans  chaque  état,  le  lien  des  indi- , 
vidas  ; les  vertus  politiques,  bien  peu  connues  encore,  Sc  '^ 
qu’il  feroit  digne  de  vous  de  créer  , feront  le  lien  deS'  , 
peuples. 

De  tous  les  argumens  dont  on  a fait  ulage  pour  défendre^ 
la  réfolution  du  4 nivôfe,  il  n’en  efl  point  qui  contrarie! 
autant  toutes  mes  notions  de  jufiice  que  celui  qui  fe  fonde} 
fur  la  prétendue  didindion  à faire  entre  les  principes  des- 
lois  civiles  ou  criminelles  & ceux  des  lois  politiques. 

Ecartons  une  controverfe  de  mots  pour  raifonner  immé- 
diatement fur  les  chofes.  A quoi  tend,  dans  le  fait,  la  difA 
tinciion  que  l’on  réclame?  à établir  qu’une  adion  jufques- 
là  réputée  innocente,  6c  nouvellement  qualifiée  de  délif: 
par  une  loi,  ne  peut  être  imputée  comme  telle  à l’indi-^ 
vidu  qui  ira  pu  encore  avoir  connoilTance  de  cette  loi  ; mai^ 
que  ce  principe  n’a  point  d’application  dans  les  relations); 
mutuelles  de  deux  peuples;  c’eft-à-dire  en  un  mot,  qu’il] 
faut  être  jufie  envers  fes  concitoyens,  mais  qu’il  n’y  a 
point  d’obligation  à l’être  envers  des  peuples  alliés  6>è^ 
amis.  P 

Certes,  fi  le  droit  des  gens  avoit  été  fondé  jufqu’ici  furi 
ces  étranges  maximes  , il  faudroit  s’emprefïër  de  le  réfor-^ 
mer;  il  faudroit  reconnoitre  qu’à  cet  égird  les  fociétés 
ne  feroient  point  encore  forties  de  l’enfance.  a 

Mais  grâces  au  ciel  nous  n’avons  point  ce  reproche  % 
faire  auÉr  générations  palfées,  6c  h les  principes  que  j’inti 
, voque  en  faveur  des  nations  amies  font  avoués  par 
jufli  ce  naturelle , ils  font  auiïi  depuis  long-temps  confacrés 
par  la  pratique  des  peuples  civilifés.  :rrr 

On  a cru  foutenir  la  réfolution  en  difruit  que  les  Améri'î 
cains  ont  méconnu  les  claufes  amicales  du  traité  de  177^, 
6c  ont  ouvertement  favorifé  nos  ennemis.  Mais  les  Améri^ 
cains  ne  font  pas  relativement'à  nous  le  feul  peuple  neutre'.f 
C’efl  pour  eux,  à bien  des  égards,  moins  que  poui3jfea 
autres  nations  neutres , que  la  loi  du  29  nivofe  an^élla 
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été  faite,  parmi  les  prifes  conduites  dans  nos  ports  de 
FÉurope  , le  plus  grand  nombre  ne  portoit  pas  le  pa- 
villon ainérican. 

Si  cependant  on  vouloit  juger  de  cette  loi  &:  de  la 
nouvelle  réfolution  par  leurs  rapports  plus  immédiats  avec 
les  Américains , on  trouveroit  bientôt  que^  dans  les  circonf- 
tances  d’où  nous  fortons,  la  loi  du  29  nivôfe  a dû  porter 
une  atteinte  cruelle  à la  véritable  profpérité  de  nos  colo- 
nies; que,  dans  notre  pofition  actuelle  avec  les  Américains, 
la  réfolution  du  4 nivofe,  convertie  en  loi,  feroit  à leur 
égard  extrêmement  impolitiqtie. 

Il  n’efl,  citoyens  repréfentans , aucun  de  vous  qui  ne 
fâche  en  jquels  termes  s’eh  expliqué  à ce  fujet  le  préli- 
dent  des  États-Unis , dans  le  difcours  qu’il  a prononcé  en 
dernier  lieu  à l’ouverture  du  Congrès;  6c  certes  les  cxpref- 
lions  dont  il  s’ed  fervi  méritent  d’attirer  toute  votre  atten- 
tion. 

Mais  , dit  -on,  quelques  Américains  ont  couru  fur 
'des  navires  français.  Eh  bien  ! réclamons  contre  des  faits 
que  notre  exemple  avoir  trop  provoqué  peut-être  ; mais 
ne  nous  conùituons  pas  pour  cela  en  état  de  guerre 
avec  les  Américains  & avec  tous  les  neutres. 


Pour  juiliiîer  enfin  la  réfolution  interprétative  de  la  loî 
du  29  nivôE  an  6 , on  a prétendu  que  cette  dernière  loi 
étoit  le  complément  6c  comme  une  émanation  nécelTaire 

i 

de  la  loi  rki  10  biu maire  an  5,  qui  interdit  l’introdudion 
en  France  des  marchand ifes  anulaifes. 


La  loi  du  10  brumaire  an  o , a-t-on  dit,  pourfiiît  les. 
marchandifes  angiaifes  à leur  entrée  daris  les  ports  de 
France. 


La  loi  du  29  nivôfe  an  6 I?s  pourfuit  en  plein 
<Sc  ccs  deux  lois,  p.ar  conféqiient,  découlent  d'un  même 
rrmcipe  : mais  fcio  t-il  polTîble  nue  l’on  con  ondit  de  la 
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uti  cuüies  qt  i -ciiierent  auui  eiient.eliement  entre 
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La  France  ^afilir^ntent  lâ  le  droit  dé  défendre  l’împor*? 
tafion  des  marchandifes  anglaifes  fur  fon^' territoire.  Mais 
de  ce  qu’elle  a par  , une  loi  prononcé  purenient  &ifîm- 
plement  cette  interdidiori,  s’enfuit-ü  que  dès  ce'^rnêmo 
inftant  , Sc  fans  aucun  avertiffement  préalable  , toutes 
marchandifes . anglaifes  foiênt  aduellemenrlaîriiràbles  "ça. 
pfeihe  mer  , quelque  diltance  que  ce  foit  des  -côtes 
de  France  5 quel  que  . fqit  ie  batimenf  à bord  duquel  ces 
marchandifes  fè  trouvent,  quel  que  loi’tjeur  propriétaire^ 
quelle  que  foit  leur  dellinati on  ï S’enfuît-il  lieceiïairement 
que  la  faihe  de  ces  marchandifes  doive  y'dahs  tbùs  lës  ' cas^ 

. entraîner  oelle  du  rédiant  de  la^'oarAif(in’*&^'^  bâti- 

..  I * ''  V < ' V ^ ,'i  î 'j 

ment  dul-meme  : 

♦ . • 

'-  Certainement  de  pareilles  indudions  né  font  ni  jufles , 
ni  naturelles;  Sc  il  ell  difficile  d’admettre'  qu’une  loi  fâité 
parmn  peuple  q)Our‘fa  convenance  particulière  ait  de 
droit  Sc  fur - le  - champ  une  fi  prodigi'eufe  ccxtenfion 
fur  tomesde's  nnCr'S  qui  baignent  les  quatre  ^ parties  du 
monde. 


-jiMais , dit-ron:,  ipar  la  même  râifoii  que  d’on  faifit  les 
marchandifes  anglaifes  à leur  entrée  en  France,  on  les 
doit  faffir  auffi  à leur  pailàge. 

' ^Certainement  le  texte  Sc  l’erprit  de  la  loi  du  lo  bru- 
maire an  5 repoulfent  cette  fmgulière  interprétation  ; 
mais,  fut-elle  même  admiffiible  , ce  ne  feroit  du  moini 
qu’à  régard  des  cargaifons  deffinées  pour  la  France,  & 
point  du  'tout  à d'égard  ,de  celles  qui  font  expédiées  de 
neutre  à neutre. 

. Lps  lois  des  lo  brumaire  an  5 , 129  nivofe  an  6 

ngj  font  donc  ni  dépendantes  l’une  de  l’autre  , quant 
à leur  objet  , ni  cirennferites  dans  des  limites  fembla- 
bles  ; mais  quand  même  elles  auroient  entre  elles  l’ana- 
logie qu’on  s’efforce  en  vain  d’y  trouver,  il  faudroit  , 
par  fuite  de  cette  analogie  elle-même  , admettra,  dans 
l’application  de  la  fécondé  ces  lois,  Sc  même  à plus 
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forte^  ralfon'^'  des  délais  au  moins  feiiiblables  à ceux  qui 
ont  été  fixés  pour  la  première, * ■ 

donc  rejeter  la  réfolution  ^11  4 niyofély^qüî 
îi’ëtablit  8c  ne  permêt 'àucun  délai.  ,,  ' 

f!  . anciens' réglemens  fur  leséprifes^p^'éfentent  beau^ 
youp^'  dé  variations  ^même^  de  , contradidions  ; mais 

en  aucun  temps^  rien  qui  rappelle  dans 
des.  circoriüanœs'^fP^W^Wes  )e  ^fyflçnie  que  l’on  vou- 
fjrnif  i:ious  faire  adopter.  ^ 


^ , Çe  neit  nQiqr^après  tout;.dans  les  exemples  du  pafTé; 

'atta^ement  aux  ..principes  d’une,  ppliti- 
qûè  grande  & libérale  que  la  République  françaife* doit 
chercher,  déformais . la  rcgle.de  fes  relations , avec  les 
faûflànces  iiei^re^ 

^ , Que  ^ Pon . a:hpililïe_.  cependant ^^fir l’on  veut,  dans  les 
anciens  réglemens.  relatifs  d la  -courfe  rJEcs -maximes  lés 
plus  rigoureufcsn  ; elles.  .fe  < réduiront  .aU'.fond^  à-peu-^pr.è$ 
à celles-ci  : “ * ^ 


.jrio'U 


jTout  icecguii  efl:7coovert  par  pur  pavillon  ehilemi 
efc  de  bonne  prife;  - :,ù  ncil'xisui 

P**  Toutes  les  propriétés  reconnues  cOurenneiiiies^ 
qui  fe  trouvent;  à bord  des  navires  neutres,  font  pareil- 
lement faifiiTables  ; mais  leur  capture  n’emporte  pas  celte 
du  bâtiment,  ni  du  furplus  de  la  cargaifon  ; i ^ch  iU 
3®.  La  failie  d’un  ^bâtiment  neutre  ne  peut  légitime- 
nient  avoir  lieu  que  lorfqu’il  y a eu"  dé  fa  part  » viola- 
tion de  la  neutralité  ; & le  cas  arrive  non-  pas  quand 
le  neutre  éxporte  des  marchandifes  quelconques  du  pays 
ennemi  • mais , au  contraire  , quand  il  y importé!  cîes 
objets  qui,  aux  termes  des  traités  , font  qualifiés  de 'con- 
trebande de  guerre.  • 

Ne^  feroit-il  pas  fort  raifoilnable  de  s’en  tenir  à ces 
principes,  & de  refpecler  la  ligne  de  démarcation  qu’ils 
établilfent  entre  les  propriétés  des  amis  8c  celle  des 


li 


ennemis  ^^entre  les  cas  oùmiî  bânmént  neutre  efl  faifiiTable , 
&:  ceux  où  ilne -l’efl  pas  ï " ' ■ ' *' 

Nous  fommes.  fondés', ,,aTt-on  dit  encor, e ^ à- regarder, 
comme  'anglaifes- toutes  les  marchandifes  ^(:]in  font  acr, 
tuelïemènt  tranfportées”  fous  pavillon  neutre.  Pour  qu’une 
pareiller  alTerdon  eût  de  la  vérité,  pu  feulement  de  la 
vraifeniblance  il  faudroit  que  l’Angleterre  &:  fes  cO'» 
lonies  fulTent  les^Jeuls  pays  au  monde  dont  la  terre  Sc 
l’induÜrie  fulTerit  prodlK^ives,  Mais , quelque  riche  aue 
l’on  Tuppofe  l’ Angleterre  , les  prbduélions.^  de  fon  fol 
oiy  de  ^fès  manufaâures,  iip  forment  encore  que  la  moim 
dre  partie  dans 'la  maffe’ dés  objets ‘qui  entrent  dans  le 


commerce  5 la^Frapce  , elle-même  en  p pur rcit  fournir 
beaucoup  plus  qü’éllef^é , ' r 

.p(pependant  on  pierfifte^  à nous  annoncer  comme  un 
^certain  que  la  mer^  eü  couverte  de  bâtimens  an- 
glais .mafqués  fous,  paylllom  nieutre,^  • . • ^ 

Je  fuis  affurément  Bien  éloigné.rde  confondre  les  vé^ 
ritables  neutres  avec  ceux  qui  par  fraude  en  ufurpenc 
le  pavillon,  au  prolit  de  nos , ennemis;^  &l  qui,  lorfqu’ilj 
fûiit'déepuverts,  doiyentPansAoute  être  traités  comme  enne-’ 
mis  euxr‘mêiiies:OjIl  n’elhpas  iinpolfible  de.'démafquer  ni  de., 
convaincre  /çes  rfoftes  dé 'faulfaires  ,>  dç  nos  dois  doivent 
en  rechercher  y-iCn  pratiquer  tous  des  moyens.  Toujours- 
efl-il  bien  cpnilant,.que‘rexillence  à:  bord  d’un  bâtiment 
neutre.de,'  inarchandifei  d’origine  anglaife  n’ell  point  une 
preuve  Suffisance  • -de  lalfmulation  de)  fon  pavillon. 
..^Mâis  quelque  ?hofe  que  vous  faffiez nous  dit-on  , la 
fraude  .viendra  "à  Souti' d’échapper  aux’ recherches  de  la* 
vigilance  la  plus’  adive.  ’ 

' Je  crois  bien  que  cela  arrivera  quelquefois.  Nous 
ferons 'de  temps  en  temps  les  dupés  de  notre  loyauté; 
6c*  cela  fera  fâcheux  lans  doute  ; mais  il  feroit  bien  plus 
fâcheux  pour  -nous  , & bien  plus  préjudiciable  encore 


I 


de  nous  'foumettre  .à  -tous  les  .inconvéniens  qu’entraîne 
inévitablement  après  elle  la  réputaüon  ,de  déloyauté. 

Dans  toutes  les  circonüances  , tant  publiques  que  pri- 
vées , la  bonne  foi  , on  le  lait  bien  coui:t  tes  rifques 
d’être  par  fois  troiipée.  . Quelqu’iin”  (difa-.t-il  pour 'cela 
qu’il  la  faille  abjurer? 

Je  ne  faurois  convenir  d’ailleurs  ,que  le  nombre  des 
Anglais  mafqués  fous  pavillon  iieutre  foit  auflî  conlidc- 
rable  qu’on  voudroit  .nous  le  -perfu’ader. 

On  vous  a démontré , au  contraire , par  .des  calculs 
certains  que  les  bâtimeils  navigans  fous  pavillon  an- 
glais font  plus  muhiptiés  aujourd’hui  qu’ils  île  ravôîeht 
encore  été.  ^ 

Et  pourquoi  cette  nation  y fi  attachée  dans  tous  les 
temps  au  fyflême  d’une  navigation  ex clufivé  , iroit-elie 
fans  néceffité  emprunter  un  pavillon  étranger^?  Mais 
que  dis-je^  fans  raecelTiié  î Ce  fer  oit  bien  encore  contre 
fes  intérêts , puifque  l’afllirance  coûte  incomparablement 
moins  cher  fous  pavillon  anglais  que  fous  pavillon 


neutre. 


ii  J 


’ Eil-ol  probable  qu^un  Anglais  qui^ trouve''  à aiifufer  â 
trois  pour  cent  fous  fbn  propre  pavillon  , préféré  d’al- 
foer  à vingt. bu'.à  trente  ious -un  pavilio-n  étranger  ? 
t Cétte  énorme.  diSerence^répand  un  ^grahd  j ôur^fur  -toüt^ 
cette  affaire  y ^ )aGcufe  , il  faut  i eft. -convenir  ^ en  ice  qui  ^ 
concerne  k courfe,  notre  légiffadon  aâuèle.  . ■ ’ 

■ il  eff  affligeant  y en  effet,  ae  voir  nos  propres  metoes 
ne  profiter  qu’à  nos  -ennemîs^  p de-  Voir  les  neutres  'in- 
duits en  quelque  forte  par  .le  fentimeilit  de  leur  intérêt 
& de  leur  sûreté , à fe  réfugier  , 'autant  qu’ils  le  peuvent , 
fous  le  pavillon  de  nos  plus  mortels  ennemis. 

- On  croit  enfin  avoir  xépondmà  tout^eir^obrervant  com- 
bien il  importe  deffavorifer  la  courfe  , qui  feule,  par;fefi 
arméniens  & -par  fe-s  produits^  entretient dit-on,  encore 
nos  ports  un  peu  d’aifance  d’aciivké. 


V 


Oui  fans  conti^edit , if  -feut  favorifer  h coutfe  ; mais 
pour  cela  il  faut  la  rendre  utile  & honorable,  en  la  di- 
rigeant contre  nos  ennemis , au  lieu  de  la  rendre  odieuie 
Sc  funehe  en  la  dirigeant  contre  nos  amis. 

Affez  de  navires  déploient  aux  yeux  de  nos  marins  des 
couleurs , faites  pour  exciter  leur  ardeur  & pour  enflam- 
mer leur  colère.  Qu  ils  cherchent,  qu’ils  attaquent  avec 
rintrépidité  qui  convient  à des  matelots  républicains  ces 
couleurs  tyranniques  ; ils  y trouveront  à-Ia-fois  du  pro- 
fit Sl  de  [a  gloire.  Mais  à attaquer  des  neutres  qui  ne  fe 
défendent  pas  , & qui  n’ont  pas  même  pu  foupçonner 
quïls  fuiTcnt  attaquables , ils  ne  trouveroient  que  du  pro- 
fit défavoLié  par  l’honneur.  I>e  pareils  profits  ne  méritent 
pas  de  tenter  des  Français.  . 

La  courfe,  long-temps  maintenue  dans  cette  fauflTe  di- 
reâion , au  lieu  d'entretenir  dans  le  cœur  de  nos  marins 
des  fentimens  généreux , pourrait  à la  lin  ne  leur  làiflTer, 
à la  paix , que  l’habitude  pernicieuie  Sc  îrréformable  de 
l’immoralité. 

En  vain  l’on  objedera  que  les  navires  anglais,  fortant 
en  convois  avec  efeortes  , font  peu  acceflibîes  à nos 
corfaires. 


On  fait  qu’une  foule  de  fpéculateurs  fe  difpenfeht 
d’attendre  les  convois  ; on  fait  qu’un  grand  nombre’  de 
bâtimens  ennemis  font  armés , moitié  en  guerre,  8c  moitié 
en  marciiandifes  ; on  fait  que  les  convois  eux  - mêmes , 
rarement  exempts  de  traîneurs  , ne  furent  prefque  jamais 
obfervés  fans  fruit  par  des  corfaires  intelligens  ; on  fait 
que  beaucoup  d’opérations , 8c  lur-tout  celles  du  cabo- 
âge,  ne  peuvent , le  phus  ».  Oinniimément , être  entreprises 
que  par  des’  bâtimens  ifolcs. 

Notre  navigation  n’a,  dit-on , d’autre  aliment  que  les 
armemens  en^courie.  Mais  tant  pis  vraiment  : Ü eft 
fort  à regretter  qu’elle  ne  foit  pas  employée  au  moins 
conc  une  nuire  nt  h relever  notre  coihmcrcs  , a ranimer 


imti'e  Tiidnftrie , à exporter  nos  prodùdions  contînentaîes, 
s importer  nos  denrées  coloniales , &c.  Qu’on  lui  donne 
cette  fatntaire  înrpulfion , & bientôt  les  neutres  deviendront 
pour  elle  de  zélés  ëc  d’utiles  auxiliaires, 

L’expciience  appuie  déjà  par  fon  irrécufable  témoignage 
les  principes  que  je  défends. 

On  ne  peut  douter , d’après  les  réfultats  que  notre  col- 
lègue Arnould  vous  a préfentés , que  l’effet  immédiat  de 
la  loi  du  29  nivofe  an  6 n’ait  été  d’éloigner  les  neutres 
de  nos  ports,  de  diminuer  miême  les  produits  de  la 
courfe. 

En  accordant  à la  courfe  une  préférence  illimitée  8c  pref- 
que  excluiive , nous  avons  abandonné  notre  commerce.  En 
lepouffant les  neutres  , nous  nousfommes  privés  de  ce  qui 
pouvoit  encore  fiippléer  à cet  abandon. 

Ainfi  la  même  erreur  a eu  le  double  effet  de  produ;rc 
mal  & d’anéantir  le  remède. 

Ah  î s’il  faut  être  jufles , lors  même  que  l’imérêt  pré- 
fent  femble  confeiller  le  contraire , foyons-le  à plus  forte 
raifon,  quand  la  voix  de  notre  intérêt  fe  confond  e-x- 
preiTément  avec  celle  de  la  jullice. 

Rouvrons  à tros  navigateurs  de  riches  8c  d’honorables 
carrières,  rappelons  - leur  que,  dans  la  feule  partie  du 
nord  de  Saint  - Demingue , trente  - cinq  millions  pefant 
de  lucre  (Sc  quinze  millions  de  café  promettent  d’im- 
menfes  profits  à ceux  qui  en  viendront  faire  l’extraclion, 
& font  efpérer  des  produits  plus  abondans  encore  pour  la 
récolte  orochaine.  ^ 

Des  rivaux  avides  R:  jaloux  convoitent  une  proie  aufîi 
riche.  Il  eh  di<7ne  des  armateurs  français  d’aller  la  revendi- 

^ O J 

quer,  d’aller  empêcher  qu’elle  ne  tombe  en  des  mains  en- 
nemies o-i  étrangères. 

Ces  denrées,  appoitées  en  France  fur  des  navires  français 
ou  :i_ême  fur  des  nayircs  neutres , feront  des  trophées  utiles 


^ ■glorieux  que  n’iiiira- fouillés  aucune  atteinte  portée  à la 
loyauté  (^' à la  dignité  françaifes. 

C’eil  au  Confcil  des  Cinq  - Cents  nous  a-t-on  eut, 
qu’il  appartient  d’énoncer  rintcntion  qu’il  a eue  en  ptO" 
pofailt  une  loi.  , 

Mais  quand  le  Confeil  des  Anciens  1 a approuvée  , cette 
loi  5 ell:  - ce  qu’il  n’a  yias  eu  aulîi  ion  intention!:'  efl-ce 
que  dans  certains  cas  , dans  les  déclarations  atiigence, 
par  exemple  , le  Cpnieil  des  Anciens  ne  fiibüitue  pas 
même  oilenliblement  fes  intentions  a celles  de  l autre 


Confeil  ? • ^ . 

D’ailleurs,  c’eil  dans  le  texte  feul  des  lois  qu’on  ciou 
chercher  leur  interprétation  ; & f l’on  eh  quelquefo.y 
obligé  de  préhimer  l’intention  du  légiflateur , on  ne  aoit 
pas  au  moins  la  fuppoler  contraire  ni  à l’efprit  de  toutes 
les  lois  antérieures  , ni  aux  maximes  de  1 équité  iia- 

turelle.  ^ ^ . 

Cependant  fi  vous  rejetez , dit-on  , la  réfolunon  gu  4 
nivofe  an  vous  allez  faire  tort  apluGeuis  armatenis, 
qui  onr  cru  d’avance  devoir  ccyjiipter  fur  l inteiprctation 
qu’elle  donne  à la  loi  du  zq  nivofe  an 

Maisdevoient-ils  compter  fur  une  interprétation  dont  ils 
ne  pouvoient  eux -mêmes  meconnoitre  iinjuiiice  , qui 
n’a  point  été  généralement  admile , qui  a excité  tout  au 
moins  les  doiites  du  tribunal  de  cahat-on  ; interprétation 
' qui  n’étoitni  autonfée  ni  indiquée  par  la  loi  du  29  nivofe 
elle-même , & que  démentoient  encore  les  exemples 
les  plus  récemment  offerts  à cet  égard  -par  notre  légii- 


lation  ? 

Si  enfin  nos  armateurs  ont  pu  interpréter  a leur  avan- 
tage la  loi  du  29  nivofe  an  6 , ce  n a été  ^ du  moins 
qu’à  compter  de  l’inhant  ou  cette  loi  leur  a etc  connue 
à eux-mêmes  i mais  il  eh  évident  que  la  plupart  d eiitm 
eux  n’ont  pu  connoitre  la  loi  du  2,9  nivofe,  des  linhant 
de  fbn  infertion  au  Bulletin  des  lois.  La  loi  que  l on  vous 
propofe  aujourd’hui  de  fanélionner  valideroit  donc  cics 


j'rlfes  {"iites,  dlt-on^  en  vertu  de  la  loi  du  !29  nivofè^ 
daus  un  temps  où  cette  loi  n’étoit  encore  connue  ce- 
pendant ni  du  capturé , ni  même  du  capteur.  Ce  dernier, 
en  pareil  cas,  feroit-il  foncé  à dire  que  le  texte  de  cette 
loi  l’avoit'  induit  en  erreur  ? 

Accordons  dans  ce  fens  tout  ce  qu’il  ed  pofîible  de 
prétendre,  c’ell-à-dire , qu’un  armatetn*  inlcruit  de  la  loi 
du  29  nivofe  a pu  fe  croire  fuBifamment  autorifé  à la 
mettre  liu*-le-champ  à exécution;  qu’ayant  été  à cet  égard 
dans  la  bonne  - foi  ^ fon  e reur  au  moins  ne  lui  ed  pas 
reprochabie  : que  va-î-ii  réfuker  de  là  ? qu’un  bâtunent 
neutre  aura  été  laui  contre  le  droit  des  gens,  fans  que 
ie  preneur  cependant  püifTô  être  accufé  d’avoir  contre- 
venu à la  loi.  Ici  la  judice  naturelle  s’oppofe,  en  faveur  du 
capturé  , à ce  que  Ion  batiment  foit  déclaré  de  bonne 
prife  ; mais  la  loi  le  reconnoît  de  bonne  prife  pour  lo 
capteur. 

Cette  contradiclion  dngulicre  dénote  d’une  manière 
frappante  un  vice  inhérent  à la  loi.  Mais  qui  répondra, 
dans  un  cas  fembiable  , dei’imperfedion  des  lois?  K’ed-ce 
pas  le  gouvernement  qui,  par  fes  différens  pouvoirs,  les 
fait , les  proclame  ou  les  exécute  ï On  ne  peut  en  rendre 
viélime  ni  l’étranger,  qui  fuccomberoit  injudement,  ni  le 
français  que  l’on  ne  trouve  point  en  contravention  k 

Que  faut-il  donc  faire  en  pareille  occurence  pour  oter 
à chacun  le  droit  de  fe  plaindre , pour  refpeder  encore  , 
autant  qu’il  fe  peut,  & le  droit  des  gens,  Sc  la  loi?  il  faut 
rendre  le  bâtiment  au  propriétaire,  & défrayer  au  moins 
l’armateur  en  lui  payant  une  indemnité. 

Cette  indemnité  ne  fera  pas  très-confidérab]e,.&:  il  fera 
toujours  très  - P ro  il  table  pour  l’Etat  qu’elle  foit  payée 
plutôt  aux  dépens  de  fon  tr-éfor  qu’aux  dépens  de  fa 
judice. 

Un  des  preopinans  yo"s  a dit  que  pour  acquérir  des 
notions  précifes  fur  les  avantages  au  fur  les  défavantages 


de  la  coiirfe,  il  étok  nécenaire  de  confulter  le  D'retdoîre 
executif,^  parce  que  c’étoit  de  lui  feui  que  la  lumière 
pouvolt  émaner  à cct  égard. 

Triais  le  Directoire  pouvoii-il  s’expliquer  fur  cette  ma- 
tière d’une  façon  plus  claire  èx  plus  positive  qu’il  ne  i’a 
fait  par  fon  melTage  au  Ccmeil  des  Cinq- Cents ^ du  2.2. 
ravole  dernier  ï 

La  réfoluticn  du  4 nivofe  contrarie  abfolument  les  vues 
conl'.gnees  dans  ce  rneiîage^  & je  puis  par  conféquent 
invoquer  conue  elle  les  principes  miême  que  l’on  a mis 
en  avant  pour  la  défendre. 

ïlciifons  ce  mellage  du  22  nivofe  ^ oc  nous  pourrons 
juger  dcs-à-prcfent,  par  les  réfaitats  qu’il  nous  donne, 
fi  la  courfe  • pour  cire  étendue  au  - delà  de  cenaines 
bornes,  en  devient  plus  utile;  fi  e.le  contribue  alors  bien 
elTicacement  à augmenter  la  quantité  ailponible  de  nos 
matelots,  à alimenter  notre  marine  nationale,  à vi vider 
nos  relations  commerciales,  éàc. 

On  a très-judicieufemerrt  remarque,  dans  ce  mefiage, 
que  ja  courfe  ne  favorifoit  en  rien  nos  exportations. 

Elle  fak  , à la  veuité  , entrer  dans  nos  ports  quelques 
marchanuifes  ; mais  ces  marcLandifes  encore,  quelles  font- 
elles  ? 

Ce  font,  ou  au  moins  ce  devroient  être,  des  marchan- 
difes  anglaifes  ; mais  elles  ne  peuvent  fans  fraude  être 
vendues  ni  confommées  dans  rinterieur.  Il  faudra  que, 
conformément  A rarticie  IV^  de  la  loi  du  10  brumaire 
an  5,  elles  feient  vendues  A très-bas  prix  pour  être  réex^ 
portées. 

Le  bénéfice  net  & réel  qui  reüera  dans  quelques  mains, 
en  dernière  analyfe , mérite-t-il  d’entrer  en  compardifoii 
avec  les  avantages  précieux  êc  foliles  q le  rccueiileroic 
la  France  entière  d’un  commerce  d’échanue  bien  uroté^^'ç 
^ bien  acliff 

il  ne  m’a  pas  été  polTible  de  combattre  la  réfolution 


■i8 

'âuinivofe  an  7,  fans  attaquer  .'aulTi  quelquefok  d’une 
manière  dIus  ou  moins  dlrede  la  loi  du  ag  nivole  an  6, 
dont  elle"  eft  une  interprétation.  Mais  en  cela  ] ai  luiv'i  a 
marche  qui  avoit  été  tracée , non-feulement  par  ceux  des 
préopinans  qui  ont  parlé  dans  le  même  fens  que  nior , 
ma'S  encore  par  ceux  qui  ont  propo.e  ou  defcnuu 

'^^'""Oiielques  perfonnes  demandent  s’il  fai'oic  attacher  tant 
d’importance  “à  une  réfoiuticn  dont  l’ehet  üoit  etre^lnn 
plement  de  fixer  la  date  à laquelle  a du  commencer  1 exe- 

cation  d/uiie  loi  antérieure.  j ç 

Mais  je  dis , moi , qu’il'  s’agit  ici  des  plus  grands  8<.^  des 

plus  chers  intérêts  de  la  République  Françaife.  a s agi 
de  favoir  de  quel  , degré  d’eftime  &'  de  conhanœ  elle 
jouira  dorénavant  auprès  de  toutes  les  autres  piiiiiances 

maritimes.  - . . , -n  ' „ 

Je  lerois  fondé  à dire  qu’il  s’agit  de  l’exiaence  meme 

de  notre  République.  Pourrqit-eÙe  exifler  en  effet  n elle 
' ne  s’affuroit  pas  l’eftime  & la  conhance  de  tous  les  peuples 
qui  ne  font  point  en  guerre  avec  elle  ^ . » 

Fera-t-on  céder  ces  grandes  & imprefcnptib.es  cqnli- 
dératlons  à des  motifs  paffagers  d’une  cupidité  mefquine, 
motifs  Que  délavouent  le  droit  des_  gens  &•  fa  dignité  na- 
tionale, que  repouflént  les  vrais  interets  de  li^tat,_  que 
repouife  même  l’intérêt  bien. entendu  de  ceux  qui  re- 

' clament  ï . ^ . • r m . 

Voilà  , citoyens  légillateiirs,  Walter  ative  qui  le  prelente 

' devant  vous  ; .voilà  la  queftion  fur  laquelle  vous  avez 

véritablement  a prononcer.^  . i r 

J’ai  bien  ouï  dire  que  quelques  petsts  defpotes  avoient. 

fondé  fur  la  licence  de  la  courfe  des  idées  de  prolpe- 
rité,  mais  la  République  Françaife  ne  s abaiffera  pas 

' jufqli’à  les  prendre  pour  modèles.  _ 

•La  réfolution  du  4 nlvofe  an  7,  étant  evidenynent  re- 
troacfive , devroit  être  rejetée  , quelle  que  fut  en  elle 
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meme  la  loi  qu’elle  eil  deflinée  à interpréter  j mais 
motifs  de  rejet  tirent  une  nouvelle  force  des  reproches 

que  Ton  eli  fondé  à faire  à la  loi  du  29  iiivofe  an  6 elle- 
même. 

\ pell;  d’une  pareille  réfolution  qu’il  eli  très- vrai  de  dire 
qu’rlle  ne  peut  être  que  mauvaife  ou  inutile. 

Si  la  loi^  du  29  iiivofe  an  6 n’a  pas  befoiii  d’iiiterpre- 
tation  , la  réfolution  du  4 nivofe  an  7 eil  inutile. 

^ Si  la  loi  QU  29  nivofe  a befoin  d’interprétation , îa 
réfolution  ell  mauvaife^  puifque^  par  la  manière  dont 
elle  interprête  cette  loi , elle  la  fait  devenir  encore  plus 
inj  Lille  , êc  par  furcroit  rêtroacliye. 

Convenons  que  la  partie  de  nos  relations  extérieures 
qui  eh  relative  aux  neutres  & à la  courfe  appelle  de 
fond  en  comble  la  main  réformatrice  du  légihateur. 

Faifons  des  vœux  pour  que  le  Confeil  des  Cinq- 
Cents  nous  prefente  bientôt  fur  cette  importante  matière 
ps  projets  de  lois  capables  d’honorer  & de  confacrer 
a l’immortalité  la  loyauté  & la  magnanimité  fraiiçaifes. 

C’eh  alors  que  les  Fracais  feront  fur  mer^  comme  ils 
le  font  déjà  fi  juhement  & fi  univerfellemént  fur  terre  ^ 
appelés  la  Grande  Nation,  Leur  réputation  de  bonne-foi  ^ 
établie  en  tout  lieu  d’une  manière  immuable  ^ fera  pour 
eux  l’équivalent  d’une  grande  viéloire  remportée  fur 
leurs  ennemis,  & ouvrira  la  voie  à des  vidoires  véri- 
tables. 

Je  vote  pour  que  le  Confeil  des  Anciens  déclare  qu’i^ 
ne  peut  adopter  la  réfolution. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 

Vemofe  an  7. 


